
Communiquez  
et sensibilisez 

un public Premium !

Elections 
sociales 2019

  Vos clients,  
  Nos médias  



Pour tout renseignement complémentaire, n’hésitez pas à nous contacter:
Tél.: (+352) 4993 9000 // Fax: (+352) 4993 9092
info@regie�.lu // www.regie.lu

Premier quotidien 
au Luxembourg

162.100 lecteurs quotidiens,  
33% de la population résidente 15+

Un public Premium 
Leader de la presse sur la cible  

luxembourgeoise issue des CSP+ 
(53.100 lecteurs)

(TNS Plurimedia 2017.II)

 Élections sociales 
 2019 

ADVERTORIAL 1/1 PAGE

➜	 Environnement éditorial de première visibilité 
en début journal 
(entre rubrique culture et rubrique locale)

➜	 Solution publi-rédactionnelle 
qui attire la lecture, source de crédibilité

➜	 Emplacement 
Impact 
face Premium 
Economie

MEMOSTICK

➜	 Visibilité totale sur la Une en haut à droite 
Communication amovible interactive

Textes/photos fournis par vos soins
Bandeau 5 col x 70 mm Q 
fourni par vos soins.
Annoncez vos conférences, meetings, débats !

1/1 page au prix de

5.542 €

1/1 page au prix de

6.526 €

Mittwoch, den 28. März 2018 WIRTSCHAFT 13

48 milliards belges au Luxembourg
Soixante des cent Belges les plus fortunés ont une société au Grand-Duché

PAR MAX HELLEFF (BRUXELLES )

Dans une enquête conjointe, les
journaux belges Le Soir et De Tijd
révèlent hier l'utilisation faite
du Luxembourg par les principales
fortunes belges.

Sur les cent Belges les plus fortu-
nés, 60 % ont créé une société au
Luxembourg. Et deux fois sur trois,
il ne s’agit que d’une «boîte aux
lettres» utilisée pour la détention
de parts dans des entreprises sises
à l’étranger. En tout, «48 milliards
d’euros belges sont logés au
Luxembourg».

Tels sont les principaux ensei-
gnements d’une nouvelle enquête
que deux quotidiens belges – «Le
Soir» et «De Tijd» – viennent de
consacrer aux avoirs de leurs com-
patriotes les plus nantis sur la place
luxembourgeoise.

1,5 million de documents
du RCSL épluchés

Ces conclusions découlent de la
consultation de quelque 1,5 mil-
lion de documents extraits du re-
gistre du commerce du Luxem-
bourg. «Le Soir» pousse la préci-
sion jusqu’à relever que «si l’on
zoome sur ce classement des
Belges les plus fortunés pour ne
retenir que les 50 plus heureux
d’entre eux, ils sont alors huit sur
dix à ne jurer que par le Grand-Du-
ché de Luxembourg et largement
plus de la moitié d’entre eux re-
court à des services de domicilia-
tion».

Le journal bruxellois en a ré-
pertorié 162, «les plus connus étant
Intertrust, Alter Domus, Fidu-
par…» Toutefois, l’amour que por-
tent les riches Belges au Luxem-
bourg cache des intérêts beau-
coup plus exotiques.

Le Grand-Duché n’est souvent
qu’une «simple escale» pour des
cieux plus cléments encore: les Iles
Vierges britanniques, le Panama,
les Seychelles, Gibraltar, les îles
anglo-normandes.

Pas illégal
mais pas éthique

Selon «Le Soir», ce parcours est
emprunté par exemple par la so-
ciété de participations luxem-
bourgeoises Cesto (qui détient des
parts dans le Royal Sporting Club
d’Anderlecht) pour aboutir aux
Iles Vierges, «un des territoires
fiscalement les plus opaques et
attrayants de la planète».

Illégal? Non. Mais peu éthique,
à lire entre les lignes des journaux
qui ont mené l’enquête. «Le Soir»
estime que «la délocalisation de

ces entrepreneurs et/ou héritiers
et le manque à gagner pour l’Etat
belge ne seraient pas possibles sans
la bonne volonté des fiduciaires et
sociétés de domiciliation qui per-
mettent, contre rémunération, à
leurs clients d’utiliser une adresse
luxembourgeoise pour y loger les
sièges sociaux de leurs propres
sociétés».

Yves Leterme épinglé
pour sa double casquette

Le quotidien bruxellois ajoute que
cette activité est encadrée par une
loi luxembourgeoise de mai 1999.
Cependant, selon l’avocat fiscal-
iste Denis-Emmanuel Philippe, «la
frontière entre légal et illégal est
floue».

Ce professeur de l’ULiège es-
time qu’un résident belge peut
parfaitement créer une société au
Grand-Duché afin de profiter des
attraits de la législation fiscale. En-
core faut-il que le siège réel de la
direction de la société s’y trouve
effectivement. «Mais qu’est-ce que
le siège réel d’une société?»,
s'interroge-t-il sans apporter de
réponse définitive.

Denis-Emmanuel Philippe rap-
pelle que «la cour d’appel de
Bruxelles a eu une lecture très for-

maliste de la notion de ,siège réel‘
et a donné gain de cause à Proxi-
mus qui disposait d’une filiale
luxembourgeoise dotée d’une sub-
stance locale réduite».

Il reste qu’en Belgique, le bé-
néfice fiscal que tirent les riches
(et les moins riches) des structu-
res luxembourgeoises passe mal
auprès de la population. La vive
réprobation du Premier ministre
Charles Michel à l’égard du ré-
gime fiscal grand-ducal («des pra-
tiques inacceptables») qui avait
suivi en 2014 les Luxleaks est en-
core dans toutes les mémoires.

ll n’y a donc rien d’étonnant à
ce que la presse belge délivre à
nouveau ici de bons et de mauvais
points. Est ainsi saluée l’attitude
du milliardaire Marc Coucke (ex-
Omega Pharma, aujourd’hui inves-
ti notamment dans le dévelop-
pement touristique de Durbuy) qui
n’a pas poussé la porte du «club
très sélect» luxembourgeois.

Est au contraire pointé du doigt
l’ex-Premier ministre et chrétien-
démocrate flamand Yves Leterme.
Alors qu’il était secrétaire général
de l’OCDE (2011-2014), Leterme
avait été nommé administrateur de
Tele Colombus Holding SA, une
société de participation établie au

Luxembourg. Or, à la même
époque, note «Le Soir», l’OCDE
publiait «un document épinglant
précisément le Luxembourg et son
système de boîtes postales sous-
trayant des montants astrono-
miques aux administrations fisca-
les nationales».

Dans «De Tijd», Yves Leterme
rétorque que sa «participation au
sauvetage de Tele Colombus a fait
l’objet d’un ruling de l’adminis-
tration fiscale belge en 2016».

Cette nouvelle enquête journa-
listique pourrait donner aux Belges
l’impression que rien n’a changé
depuis les Luxleaks, que les pro-
messes de leurs hommes politi-
ques sont restées lettre morte.

Ce n’est pas l’avis de l’avocat
fiscaliste Denis-Emmanuel Phi-
lippe qui souligne le durcissement
des règles entourant désormais les
rulings et le fait que le Luxem-
bourg a conforté «certains pans de
sa législation fiscale sous la pres-
sion internationale».

«Mais, ajoute-t-il, «il reste des
lacunes, notamment le fait que ces
rulings ne sont toujours pas pu-
bliés. Cette opacité ne peut qu’ali-
menter le soupçon sur les quelque
600 accords octroyés chaque an-
née par le fisc luxembourgeois».

L'ancien Premier ministre belge, Yves Leterme, est la principale personnalité politique épinglée par l'enquête
des deux journaux. A la fois secrétaire général de l'OCDE et administrateur d'une société. (PHOTO: AFP)

Grünes Licht
für das MMUST-Projekt

Longlaville. Gestern wurde das
Mobilitätsprojekt MMUST (Mul-
timodales Modell und Szenarien
des Verkehrs über Territorial-
grenzen) offiziell von Infrastruk-
turminister François Bausch ge-
startet. Es handelt sich um ein
Modellierungswerkzeug, das die
Verkehrsflüsse über die Grenzen
hinaus messen und evaluieren
soll. Damit werden die Regierun-
gen von Luxemburg, Frankreich
und Belgien besser ausgestattet
sein, um gegen die durch den Be-
rufsverkehr stark belasteten Stra-
ßen anzukämpfen. Das MMUST-
Projekt läuft über vier Jahre und
kostet 2,9 Millionen Euro. Davon
werden 1,7 Millionen Euro vom
Europäischen Fonds für regionale
Entwicklung (EFRE) der Europäi-
schen Kommission gespendet, wie
die Pressesprecherin erklärte. Mit
Jean Rottner, Präsident der Regi-
on „Grand Est“, René Collin, der
wallonische Minister für Land-
wirtschaft, Dominique Gros, Bür-
germeister der Stadt Metz, und
Jean Marc Duriez, Präsident der
Agence d'urbanisme et de déve-
loppement durable Lorraine Nord
(Agape) hielt Bausch anschlie-
ßend eine Podiumsdiskussion in
Longlaville über das Projekt. mbb

atHome übernimmt
Luxauto

Luxemburg. Die atHome-Gruppe
übernimmt den Online-Kleinan-
zeigenanbieter Luxauto, verkün-
deten die atHome Group gestern.
Mit dem Kauf der führenden An-
zeigenseite für neue und ge-
brauchte Fahrzeuge möchte die
atHome-Gruppe ihre Stellung als
wichtigster Online-Anzeigenan-
bieter Luxemburgs sichern. Zu-
sammen zählen atHome.lu und
Luxauto.lu mehr als 15 Millionen
Besucher pro Monat. Der Zusam-
menschluss der Unternehmen
verschaffe ihnen und ihren Kun-
den somit eine größere Reich-
weite, heißt es in einem gemein-
samen Schreiben. atHome.lu
wurde 2001 von vier Luxembur-
gern gegründet und wurde schnell
zu einer der wichtigsten Anzei-
genseiten im Großherzogtum für
Immobilien. Einige Jahre später
baut das Unternehmen sein An-
gebot auf das Grenzgebiet mit
Frankreich und Deutschland aus.
Derzeit sind rund 26 000 Anzei-
gen auf atHome.lu aktiv, davon 82
Prozent für Immobilien in Lu-
xemburg. Luxauto.lu wurde 2000
ins Leben gerufen. Die Seite nut-
zen – nach eigenen Angaben –
mehr als 1 320 Autohäuser, um
ihre Bestandsfahrzeuge anzubie-
ten. M.G.
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Avec 152 entreprises enregistrées, b2fair a définitivement conquis ses participants ainsi que ses partenaires lors de sa 3e édi-tion au salon MIDEST. Sur les 1.238 rendez-vous enregistrés, 415 rendez-vous n’ont pas eu lieu en raison de l’indisponibilité des entreprises qui avaient un planning de rendez-vous complet ou encore en raison de leur choix sélectif à procéder à l’annulation de certains ren-dez- vous figurant sur leur planning de rencontres respectif (107 rendez-vous). Ce dernier chiffre témoigne de la volon- té des entreprises participantes à opti-miser leur participation aux rencontres d’affaires proposées.

152 ENTREPRISES ENREGISTRÉES Au total, 790 rendez-vous ont eu lieu lors de la convention d’affaires b2fair sur le salon MIDEST, soit en moyenne près de 6 rendez-vous organisés par entreprise participante. Action spéciale sur les ache-teurs. L’Unité de Coordination b2fair a or-

ganisé un programme spécial en vue de la participation des acheteurs, dans le but de renforcer les relations entre les donneurs d’ordres et les fournisseurs/sous-traitants. Ce programme exclusif a permis aux don-neurs d’ordres d’optimiser leur visite au salon MIDEST et de rencontrer en un mini-mum de temps des fournisseurs. Pour la 3e fois consécutive, Reed Expositions France en étroite collaboration avec la Chambre de Commerce du Grand-Duché de Luxem-bourg, et de nombreuses autres organisa-tions professionnelles à l’échelle mondiale, ont organisé la convention d’affaires inter-nationale «b2fair – Business to Fairs» lors de la 43e édition du salon MIDEST, leader dans le domaine de la sous-traitance in-dustrielle, du 19 au 22 novembre 2013 à Paris. Cette plateforme de coopération professionnelle et internationale unique a été envisagée par les organisateurs dans le but de faciliter et développer davantage les relations d’affaires bilatérales au sein de la communauté de la sous-traitance en Europe et au-delà.

LE PROGRAMME EXCLUSIF A PERMIS AUX DONNEURSD’ORDRES
 Avec 152 entreprises enregistrées, b2fair a définitivement conquis ses partici-pants ainsi que ses partenaires lors de sa 3e édition au salon MIDEST. Sur les 1.238 rendez-vous enregistrés, 415 ren-dez-vous n’ont pas eu lieu en raison de l’indisponibilité des entreprises qui avaient un planning de rendez-vous complet ou 

encore en raison de leur choix sélectif à procéder à l’annulation de certains ren-dez-vous figurant sur leur planning de rencontres respectif (107 rendez-vous). Ce dernier chiffre témoigne de la volon- té des entreprises participantes à op-timiser leur participation aux rencon-tres d’affaires proposées. Sur les 1.238 rendez-vous enregis. Au total, 790 ren-dez-vous ont eu lieu lors de la convention d’affaires b2fair sur le salon MIDEST, soit 

en moyenne près de 6 rendez-vous organ-isés par entreprise participante. Action spéciale sur les acheteurs. 

L’Unité de Coordination b2fair a organisé un programme spécial en vue de la par-ticipation des acheteurs, dans le but de renforcer les relations entre les donneurs d’ordres et les fournisseurs/sous-trai-tants. Ce programme exclusif a permis aux donneurs d’ordres d’optimiser leur visite 

au salon MIDEST et de rencontrer en un minimum de temps des fournisseurs. Pour la 3e fois consécutive, Reed Expositions France en étroite collaboration avec la Chambre de Commerce du Grand-Duché de Luxembourg, et de nombreuses autres organisations professionnelles à l’échelle mondiale, ont organisé la convention d’af-faires internationale aciliter et e ents ainsi que ses partenaires lors de sa 3e édition au salon MIDEST.  

Pour la 3e fois consécutive, Reed Expositions France en étroite collabo-ration avec la Chambre de Commerce du Grand-Duché de Luxembourg, et de nombreuses autres organisations professionnelles à l’échelle mondiale, ont organisé la convention d’affaires internationale «b2fair – Business to Fairs» lors de la 43e édition du salon MIDEST, leader dans le domaine de la sous-traitance industrielle à Paris. 

09152 ENTREPRISES  SERONT-ELLES EN  DIFFICULTÉ EN 2018Au total, 790 rendez-vous ont eu lieu lors de la convention d’affaires b2fair sur le salon MIDEST, soit en moyenne près de 6 rendez-vous organisés par entreprise partic-ipante. Action spéciale sur les acheteurs. L’Unité de Coordination r a or Au total, 790 rendez-vous ont eu lieu lors de la conven-tion d’affaires b2fair sur le salon MIDEST, soit en moyenne près de 6 rendez-vous organisés par entre-prise participante. Action spéciale sur les acheteurs. L’Unité de Coor-dination b2fair a or.

Januar 2017
Act 1

Une platforme  de coopération  internationale
Cette plateforme de coopération profes-sionnelle et internationale unique a été envisagée par les organisateurs dans le but de faciliter et développer davantage les relations d’affaires bilatérales au sein de la communauté de la sous-trai-tance en Europe et au-delà. Sur les 1.238 rendez-vous enregistrés, 415 rendez-vous n’ont pas eu lieu en raison de l’indisponibilité des entreprises qui avaient un planning de rendez-vous complet ou encore en raison de leur choix sélectif à procéder à l’annulation de certains rendez- vous figurant sur leur planning de rencontres respectif (107 rendez-vous). Ce dernier chiffre témoigne de la volonté des entreprises participantes. Sur les 1.238 rendez-vous 

enregistrés, 415 rendez-vous n’ont pas eu lieu en raison de l’indisponibilité des entreprises qui avaient un planning de rendez-vous complet ou encore en raison de leurur leur planning de rencontres 41enregun planning.

A lire également .  La politique verte. Ensemble demain
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Le site référent  
« Business & Politics » pour  

les anglophones du pays

60.000 expatriés estimés,  
109.000 actifs (résidents et frontaliers) 

(CNS – mars 2017)

9.000 visiteurs uniques par jour, 15 %  
à 20 % de la communauté anglophone  

(audience de wort.lu, version en anglais 
– Google analytics septembre 2017)
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Premier portail  
d’actualité 

 en 3 langues 

161.000 internautes 
au terme d’une semaine,  

33% de la population

(TNS Ilres Plurimedia 2017.II)

SPONSORING RUBRIQUE « LUXEMBOURG / LOKALES »

➜	 Environnement éditorial ciblé  
sur l’actualité du pays, visibilité sur 1 semaine

Prix forfaitaire/ 
semaine :

1.300 €

Pour tout renseignement complémentaire, n’hésitez pas à nous contacter:
Tél.: (+352) 4993 9000 // Fax: (+352) 4993 9092
info@regie�.lu // www.regie.lu

SPONSORING NEWSLETTER

➜	 Envoi 2x par jour à 7h45 et 16h00 adressés à 7.185 abonnés

Prix forfaitaire 
/semaine :

2.300 €

Leaderboard Large

Format SOV

840x150 100 %

Billboard 2

Format SOV

600x150 100 %

Leaderboard Large

Billboard 2
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L’hebdomadaire  
de la communauté 

portugaise

Lu chaque semaine par 41% des portugais 
soit 32.841 lecteurs !

(Etude Quest KPI Lusophones février 2018)

PUBLICITÉ
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➜	 Votre communication sociale 
en format publi-rédactionnel

La première radio au 
Luxembourg pour 

toucher les Portugais

71% de la population portugaise touchée  

(audience totale –  
Etude Quest KPI lusophones février 

2018)

Pour tout renseignement complémentaire, n’hésitez pas à nous contacter:
Tél.: (+352) 4993 9000 // Fax: (+352) 4993 9092
info@regie�.lu // www.regie.lu

DISPOSITIF « LE SAVIEZ-VOUS ? »

➜	 Concept de présentation  
et de mise en valeur  
de votre programme

M1

2.981 €
M28

1.004 €

Interview/ 
Publi-reportage

Interview/publi-reportage de +/- 3 min  
(en français/portugais), à raison de  
6 diffusions sur 3 jours entre 9h00 et 10h00  
(rediffusion entre 18h00 et 19h00)

Internet Page avec texte, photos et audio sur latina.lu

Spots + 15 spots de 15 secondes  
et possibilité de jeu-concours

Prix forfaitaire total 1.610 € (1 production de spot comprise)

DEGRESSIF SUR CHIFFRE D’AFFAIRES BRUT TOTAL (HORS MEMOSTICK)

>25.000 €           5%                                                       >50.000 €          10%

Validité de l’offre : 1 année – Prix 2018, htva, susceptibles d’adaptation en 2019

Offre 
combinée 

Contacto + Latina

2.302,50 €
(remise de 25%)

Textes (sans logo)/photos fournis par vos soins

1/1 page au prix de

1.490 €


